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ARTICLE 11

Avant l’alinéa 1 de cet article, insérer les deux alinéas suivants :

« I. – Après le onzième alinéa de l’article 34 de la Constitution, est inséré un alinéa ainsi
rédigé :

« La  loi  favorise  l’égal  accès  des  femmes  et  des  hommes  aux  responsabilités
professionnelles et sociales. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

La décision du Conseil constitutionnel du 16 mars 2006 a censuré les dispositions relatives
à  l’accès  des  femmes  aux  conseils  d’administration  des  entreprises  ainsi  qu’à  divers  organes
représentatifs en leur sein, au motif que la portée de l’article 3 de la Constitution modifié par la loi
constitutionnelle  du  8 juillet 1999 pour  favoriser  l’égal  accès  des  femmes et  des  hommes aux
mandats électoraux et fonctions électives, était limité à ces mandats.

Il  convient, en conséquence, de prévoir expressément dans la Constitution la possibilité
d’assurer, par la loi, l’égal accès des femmes et des hommes aux responsabilités professionnelles et
sociales.

Cette  modification  est  un  préalable  indispensable  à l’adoption  par  le  législateur  de
dispositions visant à favoriser une représentation équilibrée des femmes et des hommes dans le
milieu professionnel où les discriminations selon le sexe sont toujours flagrantes. 


